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Abréviations, symboles et ordres de
 grandeur employées dans ce rapport

Abréviation Signification
Chaîne Chaîne alimentaire industrielle
GES gaz à effet de serre
GM génétiquement modifié
ha hectare (2,47 acres)
kg/g kilogramme/gramme
kcal/cal kilocalorie /calorie
million 1  000  000
milliard 1  000  000  000
billion 1  000  000  000  000
p/a par année
ppm partie par million
R et D recherche et développement
Réseau Réseau alimentaire paysan
$ dollars des Etats-Unis
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1.	 Les paysans sont les principaux ou 
les seuls fournisseurs d’aliments 
pour plus de 70 % de la population 
mondiale1; or, les paysans produisent 
ces aliments avec moins — et dans 
plusieurs cas, avec beaucoup moins 
— de 25 % de toutes ressources 
utilisées pour nourrir l’ensemble de 
l’humanité (terres, eau, carburants 
fossiles, etc.). 

2.	 Cela signifie que la Chaîne utilise 
au moins 75 % des ressources 
mondiales consacrées à l’agriculture, 
et qu’elle constitue une source 
majeure d’émissions de GES.                                
Mais au bout de compte, celle-ci ne 
fournit des aliments qu’à 30 % de                         
la population mondiale2. 

3.	 Pour chaque dollar versé à la 
Chaîne par les consommateurs, 
la société doit payer deux dollars 
supplémentaires pour pallier les 
effets négatifs sur la santé et 
l’environnement dont elle est 
responsable3. La somme des coûts 
directs et indirects engendrés par 
la Chaîne équivaut à cinq fois les 
dépenses annuelles mondiales             
en armement4.

4.	 La Chaîne n’a pas la capacité 
de s’adapter aux changements 
climatiques, et la R et D qu’elle 
mène n’est pas seulement biaisée, 
mais ses investissements dans ce 
domaine déclinent au fur et à mesure 
que le marché alimentaire mondial                   
se consolide5.                                                                                                        

5.	 Le Réseau prend soin d’une 
gamme d’organismes (espèces 
et variétés végétales; espèces 
et races animales; espèces 
ichtyennes; espèces forestières) 
de 9 à 100 fois plus diversifiée que 
celle dont la Chaîne fait usage.                                             
Les paysans ont les connaissances, 
le pouvoir d’innovation, les 
réseaux, de même que la portée 
et l’échelle opérationnelles 
nécessaires pour s’adapter aux 
changements climatiques; en outre, 
ils entretiennent des rapports plus 
étroits avec les personnes affamées                
et malnutries6. 

6.	 Il existe encore un grand nombre 
d’informations sur nos systèmes 
alimentaires que nous ne connaissons 
pas, sans toutefois avoir conscience 
de ne pas les connaître. Parfois, 
la Chaîne nous cache des choses 
qu’elle sait déjà. D’autres fois, ce 
sont les décideurs politiques qui 
négligent de considérer les faits. 
La plupart du temps, nous n’avons 
pas de considération pour les divers 
systèmes de connaissances que 
recèle le Réseau. 

7.	 En résumé, il faut retenir qu’au 
moins 3,9 milliards de personnes 
sont affamées ou malnutries parce 
que la Chaîne est trop complexe, 
qu’elle vend ses produits à des prix 
largement prohibitifs, et qu’elle n’est 
tout simplement pas en mesure de 
nourrir la planète — même après avoir 
essayé pendant 70 ans. 

Faits saillants
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Aliments : Ce terme réfère aux cultures alimentaires, aux animaux d’élevage, 
aux poissons (qui, pour simplifier, incluent toutes les espèces marines ou 
dulcicoles qui sont comestibles), au gibier, aux aliments cueillis dans la nature, 
de même qu’aux aliments produits en milieu urbain et périurbain (surtout des 
cultures et des élevages). Les aliments sont souvent jaugés sur la base de leur 
poids, de leur apport énergétique (calories), de leur valeur nutritionnelle, ou 
de leur valeur commerciale. Toutefois, l’appréciation de la valeur des aliments 
devrait également tenir compte des dimensions spatiales et temporelles — par 
exemple, au cours des semaines précédant la récolte, durant la saison des 
ouragans, un kilo d’« aliments de famine » en période de disette est bien plus 
important qu’un kilo d’aliments hautement caloriques en période d’abondance. 
Lorsque les économistes déterminent 
la contribution des différents aliments à la sécurité alimentaire, il est souvent 
difficile de savoir s’ils considèrent la quantité d’aliments produits, ou la portion 
de ceux-ci qui ont été réellement consommées; si les aliments produits ont 
été détournés de nos assiettes pour plutôt en faire des biocarburants, et des 
aliments pour les animaux ou les poissons d’élevage. Bien entendu, il serait 
encore mieux de déterminer la valeur 
des aliments en fonction de leurs bienfaits pour à la santé.

Chaîne alimentaire industrielle : Cette dernière est constituée d’une séquence 
linéaire de maillons qui s’étendent des intrants de production jusqu’aux 
produits de consommation. La Chaîne comprend les maillons suivants : la 
génomique des cultures et des élevages, les pesticides, les médicaments 
vétérinaires, les engrais, la machinerie agricole, le transport et l’entreposage, 
la mouture, la transformation alimentaire, l’emballage, la vente en gros, la 
distribution et, finalement, la livraison aux foyers et aux restaurants. Dans ce 
texte, nous utilisons indistinctement les adjectifs « industriel » ou « corporatif 
» pour décrire la Chaîne; du reste, les « aliments commerciaux » devraient sans 
doute être associés à la Chaîne.
 
Autant il est impossible de concevoir les paysans en dehors de leur contexte 
culturel et écologique, autant la Chaîne doit être appréhendée dans son 
propre écosystème : l’économie de marché. Tous les maillonsde la Chaîne sont 
reliés au système financier et politique, et impliquent de ce fait la participation 
des banquiers, des spéculateurs, des autorités de réglementation et des 
responsables politiques. La Chaîne contrôle l’environnement politique de la 
plus importante ressource planétaire : les aliments. 

Qu’entendons-nous par…?
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Faim et malnutrition : Les Nations unies estiment que 795 millions de personnes 
« souffrent de la faim », ce qui signifie qu’elles n’absorbent pas suffisamment de 
calories et qu’elles sont malnutries. Cela implique qu’au moins 10 % de la population 
mondiale souffre de la faim — il s’agit du plus faible pourcentage jamais enregistré. 
En réalité, toutefois, au moins 3,9 milliards de personnes (soit 52 % de la population 
mondiale) sont malnutries d’une manière ou d’une autre. Par delà la conception 
classique de la notion de faim, ce dernier chiffre tient compte du nombre beaucoup 
plus important de personnes qui absorbent une quantité suffisante de calories, 
mais qui souffrent, souvent de manière sévère, de carences en micronutriments, 
en vitamines ou en protéines, ou encore d’une mauvaise santé en raison d’une 
consommation excessive d’aliments. Il est ironique de constater que de nombreux 
paysans et travailleurs agricoles sont aux prises avec la malnutrition malgré le fait 
qu’ils fournissent des aliments à leurs voisins, voire à la Chaîne. Dans un monde 
où les aliments abondent, plus de la moitié de la population mondiale peine à se 
procurer les aliments dont elle a besoin. Toutefois, comme l’indiquent les chiffres 
absolus et relatifs, le plus tragique est que le nombre de personnes malnutries est 
incontestablement en hausse. 

Les causes de la faim sont structurelles et historiques. Les famines les plus connues 
qui ont sévi dans le monde — par exemple, celles en Irlande dans les années 1840, 
au Bengale dans les années 1940, en Union soviétique dans les années 1930, en 
Chine dans les années 1950, de même que celles sévissant aujourd’hui au Yémen et 
dans le sud du Soudan — possèdent soit une origine politique, soit des retombées 
profitables, soit les deux. La faim chronique est omniprésente dans les pays riches 
en ressources naturelles, qu’il s’agisse des terres rares (lanthanides) du Congo ou des 
champs pétrolifères de l’Angola et du Nigeria. L’accaparement des terres a déstabilisé 
l’agriculture et le pastoralisme, alors que l’exportation généralisée des ressources 
issues de cultures — par ex., arachides en Afrique de l’Ouest, fleurs en Afrique de l’Est — 
a permis aux étrangers de s’approprier certains des meilleurs sols du continent africain7.

Réseau alimentaire paysan (le Réseau) : Nous avons adopté cette expression pour 
désigner les petits producteurs, normalement dirigés par les familles, souvent par les 
femmes, et qui englobent les agriculteurs, les éleveurs, les pâtres, les cueilleurs, les 
pêcheurs ainsi que les producteurs urbains et périurbains. Notre définition englobe 
non seulement les personnes qui contrôlent leurs propres ressources de production, 
mais également celles qui sont souvent dépossédées de leurs terres et qui sont 
employées par des propriétaires terriens pour produire et fournir des aliments. Selon 
la saison et les occasions offertes, les paysans agricoles peuvent aussi être des 
pêcheurs ou des chasseurs-cueilleurs; les producteurs urbains peuvent avoir des 
étangs de pêche, de petits élevages, et peuvent en outre occuper d’autres emplois. 
Pour des motifs environnementaux ou socioéconomiques, les paysans peuvent 
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Le réseau paysan
nourriture

partager leurs temps entre la production 
alimentaire et un emploi urbain. Il est 
important de rappeler que les paysans 
sont loin d’être autosuffisants et qu’en 
conséquence, ils doivent parfois acheter 
des aliments produits par la Chaîne;              
le contraire est également vrai. Ils peuvent 
ou non produire tous leurs aliments, faire 
du troc avec leurs voisins, et vendre leurs 
surplus dans les marchés locaux. Alors 
que les paysans produisent le plus qu’ils 
peuvent sous des conditions difficiles, 
ils sont souvent sous-alimentés, mais 
possèdent néanmoins quelques aliments 
qu’ils peuvent troquer. 

Les paysans sont parfois des Autochtones, 
mais il est important de reconnaître que 
ces derniers ont leurs propres manières 
de définir leurs modes de subsistance, de 
production, et de consommation. Aucune 
expression ne peut à elle seule décrire 
adéquatement la diversité des acteurs et 
des modes de subsistance inclus au sein 
du Réseau.

Le terme « Réseau » n’est pas synonyme 
d’agroécologie, d’agriculture biologique, 
de permaculture, ni de n’importe quel 
autre système de production caractérisé 
par le respect de l’environnement. Si la 
production alimentaire était exclusivement 
assurée à l’aide de pratiques agricoles 
biologiques, nous pourrions plus 
facilement assurer la sécurité alimentaire, 
mais pas nécessairement la souveraineté 
alimentaire. Les paysans prennent 
leurs propres décisions en matière 
d’utilisation de fertilisants ou de pesticides 
synthétiques, sur la base de critères 
éthiques, économiques, environnementaux, 
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ou d’accessibilité. Certains utilisent des 
substances agrochimiques pour les 
aliments qu’ils destinent au marché, 
mais n’en emploient pas sur ceux 
destinés à leur propre consommation. 
Quoi qu’il en soit, une grande (sinon la 
majeure) partie des aliments paysans 
sont produits à l’aide de pratiques 
agricoles biologiques. 

Ressources : La production alimentaire 
nécessite du matériel génétique, de 
la terre, de l’eau, et des pollinisateurs, 
qui doivent tous être protégés. Les 
ressources minimalement nécessaires 
pour la production agricole — 
ensoleillement adéquat, air pur 
et climat stable — sont menacées 
par les systèmes industriels et les 
changements climatiques. De plus, la 
Chaîne a besoin de ressources non 
renouvelables comme les fertilisants 
synthétiques, les carburants fossiles, 
les pesticides, et la machinerie 
agricole.  

Termes techniques : Nous avons 
tenté d’éviter l’utilisation de 
termes techniques; cependant, ceci 
était parfois inévitable. Plusieurs 
explications ainsi que davantage 
de détails techniques peuvent être 
trouvés à la section « Sources et 
commentaires ». especu-ladores, 
reguladores y políticos. La cadena 
agroindustrial controla las políticas 
sobre el recurso más importante del 
mundo: nuestra alimentación. 

La chaîne
agroindustriel
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Questions concernant la chaîne 
alimentaire industrielle et le réseau 

alimentaire paysan 
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Le Groupe ETC estime qu’environ 70 % de la population mondiale — c.-à-d. entre 4,5 et 
5,5 milliards8  des 7,5 milliards d’humains vivant sur la planète9— dépendent du Réseau 
pour se procurer la plupart de leurs aliments, voire la totalité de ceux-ci. Cette vaste 
fraction de la population mondiale comprend :

•	 la presque totalité des 3,5 milliards de personnes qui habitent en milieu rural 
(comprenant 2,7 milliards de personnes qui dépendent de la biomasse — 
principalement du bois pour cuire leurs aliments10). Ce nombre tient également 
compte des millions de paysans de l’hémisphère Nord, incluant leurs alliés qui 
travaillent sur des exploitations agricoles partagées par la communauté, ou dans 
des coopératives de pêche11;

•	 environ 1 milliard de producteurs alimentaires urbains (potagers, piscicultures      
et élevages12);

•	 la plupart des 800 millions de personnes à travers le monde dont l’alimentation 
et le mode de subsistance dépendent de la pêche ou des pêcheries à petite 
échelle13;

•     des centaines de millions de personnes qui se tournent régulièrement                                  	
      vers le Réseau en période de disette14;

La fraction de l’humanité qui dépend du Réseau, soit 70 %, ne reflète pas 
la contribution vitale du Réseau à la santé des gens et à leurs modes de 
subsistance. Grâce à la protection que le Réseau offre à la biodiversité agricole, 
les personnes habitant en milieu rural à la recherche d’aliments de famine dans 
les périodes de disette qui précèdent la saison des récoltes peuvent survivre. 
Cela est également vrai des femmes enceintes ou allaitantes et des enfants 
dans les régions où les produits de la Chaîne sont inaccessibles ou hors de prix, 
qui pourront trouver la nourriture nécessaire pour subsister durant les semaines, 
voire les mois que dure la disette15. Pour les personnes les plus vulnérables, 
l’importance du Réseau surpasse amplement la contribution calorique                
de la Chaîne.

1. Où la plupart des gens se 
procurent-ils leurs aliments?
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2. Qui produit le 
plus d’aliments?

Non seulement le Réseau nourrit 70 % de l’humanité, mais il produit également 
environ 70 % de nos aliments, cette proportion s’établissant autant sur la base de la 
masse que de la quantité de calories :

•    Les paysans des pays du Sud récoltent 53 % des calories emmagasinées dans les 
cultures alimentaires consommées par la population mondiale (par ex., 80 % de la 
production mondiale de riz, et 75 % de la production mondiale d’arachides16).

•    À l’échelle planétaire, l’agriculture urbaine fournit 15 % de tous les aliments 
consommés en milieu urbain, ce qui comprend respectivement 34 % et 70 % de 
la production mondiale de viande et d’œufs17. Il est par ailleurs attendu que cette 
contribution doublera d’ici les 20 prochaines années18. Environ 2,5 milliards de 
personnes, dont la plupart vivent dans les pays du Sud, se procurent une partie 
ou la totalité de leurs aliments auprès de vendeurs de rue qui, pour leur part, 
s’approvisionnent auprès de paysans19. 

•    Les pêcheurs artisanaux sont à l’origine de 25 % des prises mondiales20.

•    Au moins 77 % des cultures et des élevages alimentaires sont encore consommés 
dans les pays où ceux-ci sont produits21; dans les pays qui ne sont pas membres 
de l’OCDE, la plupart de ces aliments proviennent du Réseau.

Dans les précédentes éditions du document Qui nous nourrira?, nous avions évalué 
que la Chaîne produisait 70 % des aliments, ce qui demeure toujours une estimation 
juste, voire prudente22. Il n’est toutefois pas possible de chiffrer avec précision la 
contribution du Réseau à la production alimentaire mondiale, car les données sur 
le sujet ne sont pas exhaustives23. Bien que le chiffre de 70 % estimé par le Groupe 
ETC ait déclenché une certaine polémique lorsqu’il a été annoncé pour la première 
fois, il est aujourd’hui largement accepté parmi les responsables aux Nations unies, 
les chercheurs universitaires, et même les représentants de l’industrie. Une liste non 
exhaustive des personnes qui acceptent ce chiffre de 70 % est présentée dans les 
notes en fin de document.
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3. Qu’advient-il de tous les aliments
produits par la Chaîne? 

Que peut-il bien advenir de l’énorme quantité d’aliments produits par la Chaîne? Ils 
ne disparaissent certainement pas comme par magie! Alors, pourquoi la Chaîne ne 
parvient-elle qu’à nourrir moins de 30 % de la population mondiale? Les pourcentages 
présentés ci-dessous sont établis par rapport à la quantité totale de calories contenue 
dans les cultures récoltées par la Chaîne chaque année.

•	 Plus de 50 % des calories emmagasinées dans les cultures récoltées par la Chaîne 
sont destinées à la production d’aliments pour animaux, et en définitive, environ 
seulement 12 % de ces calories intègrent notre alimentation sous la forme de 
produits animaux (c.-à-d. que 44 % des calories sont gaspillées)24.

•	 De plus, une fraction supplémentaire correspondant à 9 % des calories 
emmagasinées dans les cultures récoltées par la Chaîne est destinée à la 
fabrication de biocarburants et d’autres produits non alimentaires25.

•	 Au moins 15 % des calories alimentaires produites par la Chaîne sont perdues lors 
du transport, de l’entreposage et de la transformation des aliments, donc avant que 
les produits alimentaires atteignent le foyer des consommateurs26.

•	 Environ 8 % des calories alimentaires produites par la Chaîne ne sont pas 
consommées et finissent dans les poubelles de nos foyers27.

Cela signifie que 76 % de toutes les calories produites par la Chaîne sont gaspillées 
avant même d’atteindre nos assiettes et qu’en conséquence, à peine 24 % de celles-ci 
sont consommées par les humains. 

Du reste, la plupart des calories produites par la Chaîne que nous consommons ne 
contribuent pas à notre santé ni à notre bien-être. Selon certaines estimations, le quart 
des aliments consommés par les humains (cette proportion s’établissant sur la base 
de la masse, et non pas sur la quantité de calories) sont associés à la suralimentation, 
cette dernière rendant la population malade28. Si nous estimons (de manière prudente) 
qu’au moins 2 % des calories produites par la Chaîne sont nocives pour la santé29, 
cela implique qu’au moins 78 % de la production de la Chaîne est gaspillée ou 
surconsommée, et qu’à peine 22 % de celle-ci sert effectivement à nourrir les gens. 

La manière de déterminer la quantité d’aliments « disparus » au sein de la Chaîne 
dépend de la compréhension culturelle du gaspillage alimentaire, et varie en outre 
selon que le consommateur est considéré comme un omnivoreou un herbivore30. L’une 
des raisons pour lesquelles la Chaîne ne nourrit que 30 % de la population mondiale 
est que pour les revendeurs de la Chaîne, à peu près la moitié de la population 
mondiale — c.-à-d. les personnes pauvres qui vivent en ruralité — est trop loin et trop 
pauvre pour leur apporter un quelconque bénéfice économique. 



D’où vient la nourriture du
chaîne agro-industrielle
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Le Réseau utilise moins de 25 % des terres agricoles31 pour produire des aliments qui 
nourrissent plus de 70 % de la population mondiale (constituant ainsi la principale 
source de soutien de deux milliards de personnes vivant dans la précarité32). Le Groupe 
ETC estime que le Réseau consomme environ 10 % de toute l’énergie fossile utilisée en 
agriculture, et pas plus de 20 % des ressources hydriques33, le tout en causant beaucoup 
moins de dommages aux sols et aux forêts que la Chaîne. 

La Chaîne utilise plus de 75 % des terres arables de la planète34, ce qui engendre 
annuellement la dégradation de 75 milliards de tonnes de l’horizon superficiel35, et elle 
contrôle le marché responsable de l’abattage de 7,5 millions ha de forêt36. De plus, la 
Chaîne consomme au moins 90 % des carburants fossiles utilisés en agriculture (étant 
ainsi responsable d’une fraction égale des émissions agricoles de GES37) et au moins     
80 % des ressources hydriques, pour ensuite nous remettre une facture de 12,37 billions $ 
(pour les aliments produits et les dommages causés)38. La Chaîne laisse également dans 
son sillage 3,9 milliards de personnes sous-alimentées ou malnutries39. 

4. Qui utilise nos 
ressources agricoles?



L’agriculture paysanne est fiable et résiliente. Que l’année soit bonne ou 
mauvaise, et que les sols soient riches ou pauvres, les hommes et les femmes 
qui exploitent des cultures diversifiées, des étangs à poissons, et des animaux 
d’élevage produiront plus d’aliments à l’hectare que les fermes industrielles40. 
À l’aide de stratégies agroécologiques41, le Réseau continuera de produire 
davantage, tout en diminuant les risques pour les personnes et la planète.

Lors d’une bonne année; avec suffisamment de fonds, de machinerie, et de 
main-d’œuvre; en ayant accès à de bons sols; et en utilisant des variétés de 
cultures commerciales, des races d’animaux d’élevage, ou des piscicultures 
monospécifiques à haut rendement, la Chaîne peut éventuellement produire 
une plus grande quantité de denrées commercialisables à l’hectare que le 
Réseau42. Cependant, dans 24 à 39 % des régions du monde où se cultivent 
le maïs, le riz, le blé et le soya, le rendement de ces cultures ne s’est pas 
amélioré, a stagné ou, pire, s’est effondré au cours des dernières décennies43. 

L’uniformité génétique des cultures exploitées par la Chaîne est responsable 
de nombreux problèmes : l’helminthosporiose du maïs survenue aux États-
Unis dans les années 197044; une nouvelle forme de rouille du blé menace les 
cultures en Afrique et autour du monde45; la cercosporiose noire détruit les 
plantations de bananes génétiquement uniformes46; le tungro (une maladie 
virale) et les invasions de cicadelles dévastent les cultures de riz en Asie 
du Sud-Est47; et différentes cultures dont le café, l’orange et l’hévéa sont 
aujourd’hui devenus extrêmement vulnérables en raison de cette uniformité. 
Avant l’existence de la Chaîne, l’uniformité génétique a été responsable de 
la Grande Famine en Irlande dans les années 1840 qui a fait un million de 
morts, et qui a poussé un million de personnes de plus à émigrer48.

Malgré ces problèmes, la Chaîne est soutenue par des investissements 
privés et publics de l’ordre de 50 milliards $ par année49. Il y a peu de 
données sur le financement de l’agroécologie ou de la recherche menée 
par les paysans, mais celui-ci représente moins de 1 % des fonds de R 
et D engloutis par la Chaîne50. Il serait certainement bénéfique pour la 
population et la planète de mettre fin au financement public du secteur 
privé; cependant, affecter ces fonds à la recherche en agroécologie créerait 
une véritable révolution.

Encadré 1 : Remarques sur l’agroécologie 
et l’agroalimentaire
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Les paysans ont mis au point 2,1 millions de variétés de plantes51 réparties parmi 
les 7 000 espèces végétales domestiquées à travers le monde52, en plus d’en avoir 
fait don à des banques de gènes nationales et internationales. Entre 80 et 90 % 
des semences utilisées par les paysans sont collectées, partagées et échangées sur 
le marché local (c.-à-d. obtenues hors des marchés commerciaux de la Chaîne)53, 

54.Par ailleurs, et il s’agit là d’une chose primordiale en vue d’adapter l’agriculture 
aux changements climatiques, les paysans protègent gratuitement entre 50 000 
et 60 000 variétés sauvages55 apparentées aux plantes cultivées, dont certaines 
ont été croisées par eux-mêmes. La valeur économique potentielle de ce travail 
est évaluée à 196 milliards $56, 57. Bien qu’il s’agisse surtout de cultures mineures, 
celles-ci peuvent revêtir une certaine importance dans les pays ou les régions où 
elles fournissent d’indispensables « aliments de famine ». Presque aucune d’elles 
n’est prise en compte dans les statistiques alimentaires compilées par la FAO ou les 
différents pays. 

Au sein de la Chaîne, une importante somme d’argent est investie pour mettre au 
point un très faible nombre de cultures. Les sélectionneurs commerciaux détiennent 
un monopole sur environ 0,1 million variétés végétales, mais 56 % de celles-ci sont 
commercialisées en Union européenne comme étant des plantes ornementales (par 
ex. : roses, chrysanthèmes…) étant dépourvues de tout usage alimentaire58. En réalité, 
les sélectionneurs commerciaux ne travaillent qu’avec 137 cultures, dont à peine 16 
composent 86 % de la production alimentaire mondiale59. En fait, une seule de ces 
cultures — le maïs — bénéficie de 45 % de tous les investissements privés en R et D60. 
Les travaux d’amélioration génétique que mène la Chaîne sont, en outre, fort coûteux : 
une seule variété GM nécessite un investissement de 136 millions $ pour atteindre le 
marché61, 62. 

5. Qui met au point nos 
cultures alimentaires?



Qui fait la promotion 
des cultures vivrières?
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Les paysans sont parvenus à domestiquer au moins 34 espèces d’animaux 
d’élevage63, élèvent plus de 8 774 races rares issues de ces mêmes espèces64, et 
ont sélectionné la plupart des races actuellement commercialisées par la Chaîne65.   
Cette diversité est le fruit du travail de 640 millions de paysans, 190 millions de 
pâtres66, et 1 milliard d’agriculteurs urbains, qui tirent entre 33 et 55 % de leur revenu 
domestique de l’élevage67. Les femmes comptent pour 66 % de tous les agriculteurs 
urbains68. Bien que les paysans protègent les pêcheries, il existe peu d’information sur 
leur rôle dans la reproduction des stocks de poissons.

De son côté, la Chaîne se consacre presque exclusivement à cinq types d’animaux 
d’élevage : les bovins (viande et produits laitiers), les volailles (chair et œufs), les porcs, 
les moutons (viande et laine), et les chèvres (viande et produits laitiers). Dans l’ensemble, 
cela correspond à moins d’une centaine de races commerciales69, dont la majorité a à 
l’origine été sélectionnée par les paysans. Actuellement, moins de sept sélectionneurs 
commerciaux contrôlent la génétique des animaux d’élevage, et deux à trois de ces 
entreprises contrôlent la presque totalité du processus de sélection génétique chez les 
volailles et les porcs70.

Selon un phénomène semblable, cinq des sept entreprises de génétique animale se sont 
lancées dans la génétique des poissons, et la sélection génétique chez les principales 
espèces marines est dominée par deux à cinq entreprises71. Bien qu’il existe des dizaines 
de milliers d’espèces marines, la Chaîne concentre ses efforts de R et D sur seulement 25 
d’entre elles72. (Pour en apprendre davantage, veuillez lire la question nº 8.)

6. Qui s’occupe de nos anim 
auxd’élevage et de nos poissons? 
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Les paysans et les pâtres élèvent et protègent des espèces animales qui résistent très 
bien aux parasites et aux maladies, et tolèrent aisément la chaleur et la sécheresse. 
Ces espèces comprennent le chameau, qui peut survivre 14 jours sans eau, et peut 
même boire de l’eau salée; le mouton, qui peut digérer les algues et ainsi composer 
avec les périodes de disette; de même que nombre d’autres races qui sont immunisées 
contre les maladies infectieuses, ou qui tolèrent des conditions climatiques extrêmes73. 
Les paysans ont souvent recours à des pratiques ethnovétérinaires indigènes qui ont 
fait leurs preuves, et qui tirent profit des ressources locales74.

Au sein de la Chaîne, la vulnérabilité de la santé animale représente néanmoins une 
énorme industrie. Les ventes mondiales de produits pharmaceutiques destinés à des 
fins vétérinaires totalisent 23,9 milliards $ par année, et dix entreprises contrôlent 
ensemble 83 % de ce marché75. Pourtant, 60 % de toutes les maladies qui s’attaquent 
à l’humain sont transmises par des animaux domestiqués (par ex., l’épidémie de 
grippe aviaire)76, une situation grandement causée par l’extrême uniformité génétique 
des cheptels. Plutôt que d’être retenues pour leur diversité et leur robustesse, les races 
indigènes de volailles et de porcs sont souvent éliminées par la Chaîne pour protéger 
les races génétiquement uniformes qui sont vulnérables. Dans le cadre d’une initiative 
sino-coréenne, il a été proposé d’expédier 100 000 bovins clonés par année en Chine77. 

Malgré certaines interdictions78, les antibiotiques continuent d’être utilisés à titre 
de promoteur de croissance chez les animaux d’élevage. Et, bien que certains 
gouvernements aient promis de mettre fin à un tel usage excessif, celui-ci a crû 
de 23 % entre 2009 et 2014 aux États-Unis79. Dans ce même pays, la résistance 
aux antibiotiques est un problème dont le coût annuel s’élève à 55 milliards $80.               
Ce n’est qu’aujourd’hui, alors qu’il est peut-être déjà trop tard, que les gouvernements 
du monde reconnaissent que la résistance aux antibiotiques constitue une menace 
pour l’humanité dont l’ampleur n’a probablement d’égal que celle engendrée par      
les changements climatiques81. 

7. Qui veille à la santé des 
animaux d’élevage?



25

À travers le monde, 800 millions de petits pêcheurs82 capturent 15 000 espèces 
dulcicoles83 et 20 000 espèces marines84. Le quart des prises marines mondiales sont 
capturées par l’entremise de pratiques artisanales durables85. Les femmes assurent 
90 % du travail de transformation du poisson86; elles contribuent ainsi de façon 
très importante à l’alimentation de plus de trois milliards de personnes chez qui le 
cinquième de l’apport protéique est assuré par le poisson (ce qui fait du poisson une 
source de protéines plus importante que le bœuf)87, 88. 

La Chaîne capture 1 600 espèces marines, et en « élève » 500 de plus89. Toutefois, 40 
% des prises marines se composent de 23 espèces90, et la pisciculture se concentre 
sur seulement 25 espèces91. Bien que la Chaîne n’utilise qu’une infime partie de la 
biodiversité, son impact est énorme : 91 % des stocks de poissons océaniques sont 
surexploités ou ont atteint leur seuil maximal d’exploitation92; du reste, depuis les 
années 1970, les populations marines ont décliné de 39 %, et le nombre de prises 
d’espèces dulcicoles a chuté de 76 %93. En raison de ce phénomène, et malgré les 
nouvelles technologies permettant de localiser les bancs de poissons, un pêcheur 
rapporte aujourd’hui au quai à peine 6 % des prises qu’un pêcheur aurait capturées 
pour un même effort de pêche il y a 120 ans94. 

Environ 25 % des prises marines capturées par la Chaîne sont illégales et ne 
sont pas déclarées, mais leur valeur annuelle se situe entre 10 et 24 milliards 
$95, 96. En fait, 28 États comptant pour 40 % des prises mondiales violent de 
façon routinière le Code de conduite pour une pêche responsable de la FAO97.              
La mauvaise gestion des pêcheries engendre annuellement des pertes évaluées 
à au moins 50 milliards $98, ce dernier montant étant plus élevé que la moitié 
des ventes mondiales99. Le tiers des produits de la mer vendus dans les magasins 
et les restaurants des États-Unis sont incorrectement identifiés100. Malgré cette 
situation, les gouvernements octroient 35 milliards $ par année aux chalutiers 
commerciaux sous la forme de subventions pour le carburant et d’assurances 
bon marché101. L’industrie des pêcheries commerciales observe un phénomène de 
concentration qui se déroule à une vitesse vertigineuse, au point où actuellement, 
dix entreprises contrôlent plus de 25 % du marché mondial102.

8. Qui protège nos pêcheries?
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Les cultures et les élevages exploités par les paysans favorisent la diversité,           
ce qui constitue un avantage sur le plan de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition. Les femmes, qui se chargent de la majeure partie du travail de sélection103, 
cherchent notamment à améliorer la valeur nutritionnelle et la tenue à la cuisson 
des aliments, de même que la durée de conservation des aliments et des semences. 
L’agroécologie diversifiée se fonde sur l’optimisation des synergies entre les 
espèces. Par exemple, au Kenya, l’approche d’attraction-répulsion, qui combine      
les cultures de maïs aux pâturages laitiers, a permis de doubler la production de lait 
et de maïs; au Bangladesh, les systèmes qui associent plants de riz et canards ont 
permis d’accroître la production de riz de 20 % en cinq ans104. 

Depuis 1961, le nombre d’espèces prisées par les transformateurs et les détaillants 
au sein des marchés contrôlés par la Chaîne s’est « effondré » de 36 %105. Bien que 
les espèces délaissées n’aient pas disparu, leurs usages sont devenus très rares.   
Il a également été possible d’assister à une réduction de 75 % de la diversité 
génétique intraspécifique qui était à la portée des sélecteurs végétaux106. 
(À l’instar de la diversité interspécifique, 
la diversité génétique intraspécifique n’a 
pas nécessairement disparu, mais son 
usage s’est marginalisé alors que seule une 
poignée de fermes tente de la préserver.) 
Outre l’érosion de la diversité sur le 
plan spécifique et génétique, la valeur 
nutritionnelle des variétés alimentaires 
produites par la Chaîne a décliné de 
5 à 40 % selon l’espèce considérée 
(p. ex., du maïs, des fruits et des 
légumes plus sucrés et 
moins nutritifs)107. 

9. Qu’advient-il de la diversité alimentaire? 
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Le Réseau emploie surtout des intrants disponibles localement : des variétés de 
semences et des races d’animaux d’élevage sélectionnées localement et partagées 
parmi la communauté, et le fumier provenant de ces animaux. En outre, il a recours à 
des technologies durables (souvent traditionnelles) pour contrer les nuisibles. 
Près de 90 % des semences qu’utilisent les paysans sont récupérées par eux-mêmes, 
ou sont obtenues lors d’échanges avec leurs voisins dans les marchés locaux108. 

La Chaîne dépend du marché des semences commerciales, qui vaut 41 milliards $, 
et dont une part de 55 % demeure sous le contrôle de trois entreprises : Monsanto, 
DuPont, et Syngenta. Les agriculteurs industriels dépendent de systèmes de cultures 
exigeant des combinaisons particulières de pesticides et de plantes GM qu’ils se 
procurent auprès de trois entreprises (Syngenta, BASF, et Bayer) qui contrôlent 51 % 
des ventes mondiales dont le total s’élève à 63 milliards $109. Depuis l’introduction 
des semences GM, il y a 20 ans, plus de 200 rachats de petites entreprises de 
semences ont eu lieu110; d’ailleurs, si les mégafusions d’une ampleur sans précédent 
qui font actuellement l’objet de négociations se produisent, les trois géants qui 
émergeront de ce processus détiendraient alors un contrôle monopolistique sur 60 
% des semences commerciales, et sur 71 % des produits agrochimiques111. Cela leur 
conférerait également un plus grand contrôle du marché combiné des variétés de 
plantes GM tolérantes aux herbicides. 

10. Qui contrôle les intrants agricoles? 
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Les modes de subsistance paysans dépendent de 80 000 espèces forestières112, et 2,7 
milliards de personnes se servsent de bois de feu pour cuisiner113. De ce nombre, plus 
d’un milliard se procure ses aliments ou assure ses modes de subsistance en utilisant 
513 millions ha de terres officiellement « protégées »114. Au total, 80 % de la population 
des pays du Sud lorgnent la forêt afin de pouvoir se procurer du bois de construction, 
des combustibles, des aliments, des médicaments, des vêtements et des outils115. 
D’après une étude récente, les peuples autochtones du Guatemala, de la Bolivie et du 
Brésil préservent les « aires protégées » avec une efficacité de 6 à 22 fois supérieure à 
celle du gouvernement116. 

Les paysans sont souvent accusés de contribuer à la déforestation. Pourtant, en 
Indonésie, pays où la déforestation est la plus rapide au monde, les grandes entreprises 
privées, qui font affaire avec des transformateurs alimentaires transnationaux encore 
plus grands, sont responsables de 90 % du processus de déforestation engendré par 
l’aménagement de plantations de palmier à huile117. En Amérique latine, 71 % de la 
déforestation est due à l’accroissement du cheptel industriel118.

La Chaîne — de même que les gouvernements — a gravement bâclé le suivi écologique 
des forêts, notamment en raison de biais divers :

•     Selon le PNUE, entre 50 et 90 % des activités forestières tropicales sont 
potentiellement illégales ou sous-déclarées119.

•     Les images satellitaires ont surestimé ou sous-estimé la biomasse de l’Amazonie 
de plus de 25 %120.

•    Entre 1990 et 2010, le taux de déforestation en région tropicale a en réalité 
augmenté de 62 % plutôt que de diminuer de 25 % comme cela a été affirmé121.

•     Ce n’est que récemment que les scientifiques ont découvert que l’espérance de vie 
des arbres tropicaux s’est réduite de 33 % depuis les années 1980; ceux-ci croissent 
plus rapidement, mais meurent plus tôt122. 

Ces erreurs d’estimation de la biomasse ont engendré une surestimation du taux 
d’accumulation de carbone en Amazonie; depuis les années 1990, ce taux est passé de 
2 milliards de tonnes par année à 1 milliard de tonnes par année123.

11. Qui protège les forêts et 
les aliments forestiers?





32

Moins de la moitié des terres exploitées par les paysans sont parfois amendées à l’aide de 
fertilisants synthétiques124. Normalement, les paysans se servent de fumiers et de résidus 
de cultures, afin de procurer aux sols, avec l’aide des microorganismes qui y vivent, un 
apport annuel en azote de 70-140 millions de tonnes — ce qui correspond à des ventes 
de fertilisants azotés totalisant à peu près 90 milliards $125. Les paysans utilisent leurs 
propres stratégies pour protéger les sols : écrans d’arbres servant de coupe-vent, variétés 
végétales à racines profondes et fixatrices d’azote, et systèmes mixtes alliant cultures 
et élevages. Les pêcheurs artisanaux protègent de précieux écosystèmes riches en 
biodiversité tels que les peuplements de mangroves et les herbiers marins126. 

De manière contrastée, la Chaîne est responsable de la presque totalité des 75 milliards 
de tonnes de sols érodés chaque année, ce qui engendre des dommages chiffrés à 400 
milliards $ par année127. La Chaîne contrôle plus de 75 % des terres agricoles mondiales128; 
elle utilise par ailleurs la majeure partie des fertilisants synthétiques fabriqués dans le 
monde, ce qui engendre des dommages environnementaux supplémentaires chiffrés à 
365 milliards $ par année129. Les ventes annuelles de l’industrie des fertilisants s’élèvent 
à 175 milliards $130 — cela implique que chaque dollar investi dans les fertilisants 
synthétiques engendre des dommages aux sols et à l’environnement dont la valeur 
s’élève à 4 $. Seulement la moitié des fertilisants appliqués est absorbée par les cultures, 
et il n’existe aucune mesure les incitant à réduire les déchets131, 132. 

En outre, 80 % des fertilisants synthétiques utilisés par la Chaîne sont destinés aux 
élevages133, tout comme le sont 80 % des terres agricoles occupées par la Chaîne134. 
La Chaîne nous met en garde contre le fait que la croissance de la 
population et l’augmentation du niveau de vie feront grimper 
la demande pour les viandes et les produits laitiers de 70 % 
d’ici 2050, ce qui sollicitera la totalité des terres arables sans 
rien laisser pour la production d’aliments destinés directement 
aux humains135 — sauf si elle est en mesure de déployer 
ses nouvelles technologies. 

12. Qui préserve nos sols?
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Les pollinisateurs sauvages, qui comprennent plus de 20 000 espèces d’abeilles, d’autres 
insectes, d’oiseaux, et de chauves-souris, sont protégés par le Réseau, notamment parce 
que les producteurs autochtones et paysans dépendent des mêmes habitats pour la 
chasse et la cueillette. Ces pollinisateurs sont par ailleurs responsables de la pollinisation 
de 75 % des principales cultures alimentaires (souvent industrielles) dans le monde136. 

Une partie de la productivité représentant 235-577 milliards $137 se retrouve menacée 
par le déclin des populations de pollinisateurs relié à l’usage abusif des insecticides138. 
Or, quelle solution la Chaîne propose-t-elle pour résoudre ce problème? Utiliser les 
technologies Terminator (issues du génie génétique) qui stérilisent les cultures pour 
qu’elles ne nécessitent plus de pollinisation (mais les agriculteurs auront besoin d’acheter 
de nouvelles semences chaque année)139.

Seulement 1-5 % des pesticides appliqués agissent sur les organismes nuisibles ciblés, ce 
qui cause de graves dommages aux écosystèmes et compromet notre santé140.

Combinés à l’usage de fertilisants et de pesticides synthétiques, les cultures et les 
élevages génétiquement uniformes ont décimé la flore microbienne bénéfique à 
l’agriculture, ce qui endommage les sols, réduit le rendement alimentaire, et vulnérabilise 
les animaux. L’accumulation dans l’environnement de l’azote issu des fertilisants menace 
la capacité des tourbières à fixer le carbone en tuant la sphaigne (Sphagnum spp.), soit la 
principale espèce de mousses qui colonise ces milieux141. 

Cette stratégie de production de masse est également à l’origine d’un l’usage accru 
d’antibiotiques chez les humains et les animaux, ce qui réduit la biodiversité du microbiote 
chez ces derniers. De plus, cette même stratégie est suspectée de contribuer à l’obésité, à 
l’asthme, aux affections intestinales inflammatoires, au psoriasis, et à divers problèmes de 
santé mentale (voir la question nº 16)142.

13. Qui protège les pollinisateurs et les 
microorganismes de la menace qui plane sur eux? 
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Les paysans et les peuples autochtones connaissent l’importance de l’eau pour 
la vie143. Ils ont depuis longtemps recours à des méthodes holistiques telles 
que la récupération des eaux de pluie (ce qui permet de réduire les besoins en 
irrigation de 50 %144), et à des rotations culturales qui peuvent faire augmenter 
la disponibilité de l’eau d’un maximum de 20 %145. Les champs des fermes 

biologiques laissent lessiver quatre fois moins de nitrates vers les 
eaux souterraines que ceux qui sont exploités par la Chaîne146. 

L’agriculture utilise 70 % de toute l’eau prélevée mondialement147, la 
Chaîne utilise la majeure partie de celle-ci pour irriguer les terres, 
abreuver les animaux d’élevage et approvisionner les processus 
de transformation. Le tiers des principaux aquifères sont 
menacés, et environ les deux tiers de ceux-ci sont épuisés148. 
À elle seule, la production animale compte pour 27 % 
de toute l’eau utilisée par l’humain149. L’importante place 
qu’accorde la Chaîne aux produits carnés se traduit par 
une consommation d’eau accrue; en effet, pour un apport 
énergétique équivalent, la production de viande exige 
cinq fois plus d’eau que celle de légumes150. L’empreinte 
hydrique (directe et indirecte) de Coca-Cola est 
suffisamment importante pour répondre aux besoins 
personnels de deux milliards d’individus151.

La mondialisation des systèmes alimentaires implique 
que les aliments que nous mangeons sont produits 
à partir de ressources hydriques prélevées ailleurs 
dans le monde. Par exemple, 75 % de l’empreinte 
hydrique liée aux besoins alimentaires des 
Britanniques sont comblés par des sources situées 
à l’extérieur des frontières de leur pays152. 

14. Qui gaspille notre eau?
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Le Réseau utilise neuf fois moins d’énergie que la Chaîne pour produire une quantité 
semblable de riz, et trois fois moins dans le cas du maïs153. Dans l’ensemble, la Chaîne 
a besoin de 10 kcal d’énergie pour produire 1 kcal d’énergie alimentaire; de leur côté,          
les paysans dépensent 4 kcal d’énergie pour produire 1 kcal d’énergie alimentaire154. 

Malgré les changements climatiques, la Chaîne continue d’utiliser entre 3 et 5 % 
de la production annuelle mondiale de gaz naturel pour fabriquer des fertilisants 
synthétiques155. La Chaîne utilise 62 litres de combustible fossile par hectare pour 
produire et répandre des fertilisants azotés156. La moitié de l’énergie que la Chaîne 
utilise pour cultiver du blé sert en fait à produire des fertilisants et des pesticides157. 
L’Étasunien moyen utilise 2 000 litres d’équivalents pétrole par année pour se nourrir158.

15. Qui utilise la plus grande quantité 
de ressources fossiles?

Chaîne alimentaire agroalimentaire:
énergie gaspillée
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La conservation des aliments est une stratégie permettant de 
survivre durant les périodes de disette. Les peuples autochtones 
ont inventé presque toutes les méthodes de conservation 
alimentaire (séchage, fumage, salage, marinage, fermentation, 
congélation) bien avant que la Chaîne invente l’ensachage des 
aliments sous vide. Les paysans et les peuples autochtones ont 
mis au point plus de 177 méthodes de fermentation permettant de 
préserver les vitamines et les minéraux indispensables à la vie159, 160. 
Au moins deux milliards de personnes dans les pays du Sud ont 
recours à des méthodes artisanales de conservation161.

Le but de la Chaîne n’est pas de « conserver » les aliments, mais bien de les « transformer 
» afin d’augmenter leur valeur ajoutée et, conséquemment, ses profits. Les aliments 
transformés comptent pour 75 % des ventes effectuées par la Chaîne162. En 2012, les 
ventes d’aliments emballés ont atteint 2,2 billions $, ce qui représente une hausse de 92 
% depuis 2002163. 

Les transformateurs alimentaires actuellement en activité aux États-Unis utilisent 
3 000 différents additifs alimentaires, alors qu’il en existait seulement 704 il y a 60 
ans164. Lorsqu’ils sont ingérés, l’action antimicrobienne de ces additifs se poursuit, ce qui 
peut favoriser certains problèmes gastro-intestinaux. Des nanoparticules de dioxyde de 
titane, d’oxyde de silicium, et d’oxyde de zinc sont ajoutées à des centaines d’aliments 
transformés, et conséquemment absorbées en quantité de plus en plus importante sans 
qu’il y ait de cadre pour réglementer adéquatement leur innocuité165, 166. La transformation 
alimentaire industrielle n’est pas seulement néfaste pour les marchés locaux, mais elle 
contribue également à réduire la diversité alimentaire et à favoriser un régime alimentaire 
malsain, ce qui exacerbe le problème de l’obésité. 

La transformation alimentaire industrielle engendre également son lot de pollution : la 
Chaîne rejette environ le tiers167 des 8 millions de tonnes de plastique qui s’accumulent 
chaque année dans l’océan168. Si rien n’est fait pour infléchir cette tendance, il y aura plus 
de plastique dans l’océan que de poissons (cette comparaison s’établissant sur le plan de 
la masse) d’ici 2050169.

16. Qui « transforme » nos aliments, 
et qui les « conserve »?
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Le gaspillage d’aliments représente un important problème au sein du Réseau. Dans 
les régions les plus pauvres du monde (Afrique subsaharienne et Asie du Sud-Est), la 
quantité d’aliments gaspillée par les ménages oscille entre 6 et 11 kg par personne par 
année170. Dans ces mêmes régions pauvres, la quantité d’aliments gaspillée au niveau des 
autres maillons du système alimentaire du Réseau (c.-à-d. de la production à la vente 
au détail) varie entre 120 et 170 kg par personne par année171. Un investissement minimal 
dans l’amélioration des modalités d’entreposage et de transport des aliments permettrait 
de réduire de manière immédiate et draconienne ces pertes. Bien que le gaspillage 
réduise la quantité d’aliments disponible pour nourrir les humains, une partie de ces 
aliments est retournée à la terre ou utilisée pour nourrir les animaux d’élevage.

Le gaspillage au sein de la Chaîne est un phénomène préoccupant et inexcusable. 
Moins de 5 % de la R et D financée par la Chaîne est consacrée au problème des pertes 
à la suite de la récolte172. Entre 33 et 50 % des 4 milliards de tonnes d’aliments 
produits annuellement par la Chaîne sont gaspillés le long de 
ses différents maillons173, une situation qui coûte aux 
consommateurs 2,49 billions $ par année174. L’Étasunien 
ou l’Européen moyen gaspille entre 280 et 300 kg 
d’aliments par année175. Aux États-Unis seulement, 
350 millions de barils de pétrole et de 40 billions 
de litres d’eau servent à produire des aliments 
qui ne seront pas consommés176.

La Chaîne se targue d’être un modèle d’efficacité, mais 
admet toutefois que seulement la moitié des fertilisants 
synthétiques (et une proportion encore plus faible dans 
le cas des pesticides) sont ultimement captés par les 
cultures177, et qu’à peine la moitié des aliments 
produits sont effectivement consommés178. 

17. Qui gaspille le plus d’aliments? 
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En raison des subventions qui soutiennent une production excessive179, la Chaîne produit 
plus d’aliments qu’il en faut pour assurer une saine nutrition, et une bonne partie de ces 
aliments sont nocifs pour la santé, ce qui contribue au fait que 30 % de la population 
mondiale souffre d’obésité ou de surpoids (ces problèmes étant plus fréquents que la 
famine). Par exemple, les Étasuniens consomment en moyenne 25 % plus d’aliments 
que nécessaire180. Si l’ensemble de la population mondiale imitait cet exemple, ce serait 
comme devoir nourrir un milliard de bouches supplémentaires181. Dans les pays membres 
de l’OCDE, l’obésité réduit l’espérance de vie d’environ dix ans — un tribut similaire à celui 
du tabagisme182. L’obésité engendre des coûts qui, mondialement, s’élèvent à 2 billions $ 
par année183.

Selon certaines prévisions, la Chaîne contribuera à faire doubler le nombre de personnes 
qui souffrent de surpoids ou d’obésité d’ici 2030184; elle contribuera en outre à faire 
augmenter de 50 % le nombre de personnes diabétiques d’ici 2040185.

18. Avons-nous besoin de tous 
les aliments que nous ingérons?  
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Chaque dollar dépensé par les consommateurs au sein de la Chaîne engendre des 
coûts de 2 $ afin de gérer la destruction dont elle est responsable — c.-à-d. les aliments 
gaspillés à chaque maillon du système alimentaire (environ 33 % de la production totale 
de la Chaîne), de même que les coûts qu’engendre la surconsommation d’aliments 
(environ 17 % de la production totale de la Chaîne186). Les coûts totaux engendrés par 
la Chaîne ne comprennent pas seulement les coûts directs que doivent assumer les 
consommateurs, mais également les coûts indirects qui incombent aux gouvernements 
et à la société pour pallier les problèmes sanitaires et environnementaux (les coûts 
indirects représentent plus de la moitié des coûts directs). En outre, 75 % des aliments 
issus de la Chaîne sont transformés et possèdent une qualité douteuse187. Nous pourrions 
épargner des vies, notre climat, et des billions de dollars en soutenant le Réseau.

Voici les détails du calcul des coûts réels engendrés par la Chaîne :

La facture alimentaire annuelle payée directement par les consommateurs s’élève à 
7,55 billions $188. Ce montant inclut 2,49 billions $ d’aliments gaspillé par les différents 
maillons de la Chaîne189 et 1,26 billion $ d’aliments surconsommés190, ces deux montants 
totalisant 3,75 billions $ (soit la moitié de la facture directe)191. À ces coûts directs 
s’ajoutent 4,8 billions $ de coûts indirects reliés aux dommages sociaux, sanitaires, 
et environnementaux qu’engendre la Chaîne192, ce qui porte à 12,37 billions $193 le 
montant de l’ensemble de la facture. Le coût du gaspillage, de la surconsommation et 
des dommages indirects causés par la Chaîne s’élève à 8,56 billions $194, ce qui implique 
que 69 % des coûts totaux de la Chaîne sont contre-productifs. À titre de comparaison, 
les coûts réels de la Chaîne sont cinq fois plus élevés que le montant annuellement 
consacré aux dépenses militaires mondiales195. Tout cela pour ne nourrir que 30 % 
de l’humanité.

Qui plus est, ces chiffres ne tiennent pas compte des risques de zoonoses épidémiques 
(c.-à-d. des maladies que divers animaux — y compris sauvages — transmettent aux 
animaux d’élevage génétiquement uniformes, ou qui sont transmises par les aliments). 
Selon le PNUE, une zoonose épidémique mondiale pourrait engendrer des coûts de 
plusieurs billions de dollars196. 

19. Quels sont les coûts réels 
engendrés par la Chaîne?  
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Le problème : Entre le champ et la fourchette, l’agriculture est à l’origine 
de 44-57 % de toutes les émissions anthropiques de GES197, et le tiers 
des émissions agricoles sont engendrées par la production animale198. 
Les émissions de GES imputables au secteur agricole devraient augmenter 
de 35 % d’ici 2050, et ce, même s’il devient de plus en plus nécessaire 
de réduire de manière draconienne les émissions anthropiques de GES199. 
Puisque la Chaîne possède plus de 75 % des terres agricoles; qu’elle utilise 
la majorité de la machinerie agricole, des fertilisants et des pesticides; et 
qu’elle produit la majeure partie de la viande consommée (un régime à base 
de viande engendre presque deux fois plus d’émissions de GES qu’un régime 
végétarien200); il est juste d’estimer que cette dernière est responsable de 
85 à 90 % des émissions agricoles de GES. Cette estimation tient compte 
des chalutiers océaniques qui bénéficient de subventions pour le carburant, 
et qui émettent 1 milliard de tonnes de CO2 par année201 — de leur côté, les 
bateaux plus petits capturent la même quantité de poissons avec cinq fois 
moins de carburant202. 

La solution : Accorder la préséance à la production alimentaire paysanne 
et réduire notre consommation de viande seraient de grands pas dans la 
bonne direction. (1) Le Réseau se conforme à une culture et observe des 
pratiques qui préservent la terre, l’eau, les races animales, et la diversité 
microbienne, tout en réduisant son empreinte carbone et en offrant 
des régimes alimentaires sains à base de végétaux. (2) Si la population 
mondiale réduisait de moitié sa consommation actuelle de viande, cette 
seule mesure permettrait de réduire les émissions des GES de 10 %, et 
d’abaisser la concentration atmosphérique de 30 ppm, ce qui permettrait 
de garder celle-ci sous la barre des 420 ppm d’ici 2050203, 204.

Encadré 2 : Que faire au sujet des 
émissions de GES de l’agriculture?
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Les peuples autochtones ont découvert, protégé, domestiqué, sélectionné, 
et pris soin de toutes les espèces alimentaires que nous utilisons. Le Réseau 
considère la diversité culturelle (différentes formes de savoir) comme une chose 
inhérente à l’agriculture, et nécessaire à la durabilité environnementale. Les valeurs 
culturelles influencent notre manière de produire et de consommer, en plus 
d’influencer notre respect pour la Terre. Sur le plan économique, la diversité 
permet de produire une plus grande variété d’aliments, et confère la possibilité 
d’avoir assez à manger à tout moment, ce qui n’est pas le cas avec le modèle 
d’affaire de la Chaîne qui mise sur l’uniformité. 

La Chaîne considère la diversité culturelle comme un obstacle au marché 
monopolistique, et en niant les nombreuses et diverses façons d’établir des 
rapports avec la Terre, elle contribue à la disparition de la moitié des 3 500 à 
7 000 langues (et cultures) existantes qui surviendra au cours du 21e siècle205. 
La sécurité alimentaire et la protection de l’environnement sont compromises 
par le fait que le tiers des terres en Amérique du Sud sont occupées par des 
personnes qui ne parlent aucune langue autochtone, et qui sont incapables 
d’accéder au savoir autochtone sur la terre206. Au fur et à mesure que les 
hommes apprennent la langue du conquérant, la connaissance intime 
de la flore, de la faune et des aliments acquise par les femmes disparaît. 
Pachamama pourrait nous aider s’il n’y avait pas de papas machos. 

Les systèmes alimentaires basés sur les monocultures déconnectent les 
consommateurs des paysans et de la terre, modifient nos choix et nos coutumes 
alimentaires, et accélèrent l’érosion de la diversité207. La Chaîne homogénéise 
les modes de vie, de production et de consommation, même si nos climats, nos 
conditions de vie, et nos modes de subsistance exigent des besoins nutritionnels 
nouveaux et distincts208. Malgré tout le tapage entourant les métadonnées et 
l’intelligence artificielle, notre génération pourrait être la première dans 
l’histoire à perdre davantage de connaissances essentielles au soutien 
de la vie qu’elle n’en acquiert.

20. Qui favorise la diversité culturelle? 
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À travers le monde, les fermes biologiques génèrent 30 % plus d’emplois que les fermes 
reliées à la Chaîne, et de manière générale, la main-d’œuvre des fermes biologiques 
atteint de plus hauts rendements par travailleur209. Mondialement, plus de 2,6 milliards 
d’emplois sont liés à l’agriculture, à la pêche, et au pastoralisme210, et plus des deux 
tiers des ménages dans les pays du Sud (souvent dirigés par des femmes) produisent 
des aliments211.

La Chaîne ne respecte pas les modes de subsistance ni les droits de la personne :

•     la Chaîne a absorbé la plupart des fermes familiales pour mettre l’accent sur des 
fermes dites « modernes » qui embauchent 50 millions de travailleurs212, ce qui 
pousse les familles rurales à s’expatrier en ville;

• 	 la Chaîne expose les paysans et les travailleurs agricoles aux pesticides qui chaque 
année, sont à l’origine de l’empoisonnement de trois millions de personnes et de 
220 000 décès213;

• 	 les robots empiètent de plus en plus sur les plates-bandes des travailleurs agricoles 
— par exemple, au Japon, un bol de riz sur trois fait déjà l’objet de pulvérisations par 
des drones214 et il est prévu d’utiliser des tracteurs autonomes dans les rizières dès 
2020215;  

• 	 aux États-Unis, les travailleurs du secteur de la restauration rapide reçoivent des 
salaires tellement bas que 52 % d’entre eux dépendent de coupons alimentaires 
pour se nourrir. D’aussi maigres salaires constituent une forme de subvention 
indirecte à la Chaîne qui totalise 7 milliards $ par année216. 

Les conditions de travail imposées par la Chaîne violent les droits de l’homme, qu’il 
s’agisse d’esclavage (par ex., dans les plantations de canne à sucre au Brésil, ou les 
élevages de crevettes en Thaïlande et au Bangladesh217), ou de main-d’œuvre infantile 
(près de 100 millions d’enfants)218. L’OIT estime que 60 % de la main-d’œuvre infantile 
travaille en agriculture219, notamment dans des plantations de palmier à huile ou de 
canne à sucre dans des pays comme l’Inde et les Philippines, et les plantations de cacao 
en Afrique de l’Ouest220, 221. Il est tragique de constater que la violence contre les paysans 
et les travailleurs agricoles s’aggrave alors que les habitants sont chassés de leurs terres, 
ou encore pénalisés ou tués pour avoir sauvegardé leur semence et nourri leur famille. 

21. Qui protège les modes de subsistance 
et les droits de la personne?
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Les oligopoles contrôlent presque tous les maillons de la Chaîne, un phénomène qui 
fait stagner l’innovation. Par exemple, 70 nouveaux ingrédients pesticides actifs ont 
été mis au point en 2000, alors que seulement 28 l’ont été en 2012. Depuis 1995, les 
coûts associés à la mise en marché d’un nouveau pesticide ont augmenté de 88 %222. 

Pourquoi? Parce qu’il est moins coûteux et plus rentable d’investir dans les relations 
publiques vantant l’innovation que de payer pour de la R et D. Les géants des 
semences et des pesticides ont appris qu’il est presque moitié moins cher d’adapter 
des plantes aux pesticides que d’adapter des pesticides aux plantes : aux États-
Unis, mettre une nouvelle variété de plantes GM sur le marché coûte 136 millions 
$, alors qu’introduire un nouveau pesticide coûte 256 millions $223. De tels coûts 
(qui comprennent les frais reliés à la réglementation) ne sont pas dissuasifs pour 
les multinationales; toutefois, ils constituent un sérieux obstacle aux nouvelles 
entreprises innovantes.

L’histoire montre que les peuples peuvent adapter rapidement leurs stratégies 
alimentaires lorsque cela devient nécessaire. Pour reprendre les termes de la Silicon 
Valley, la clé du succès réside dans la « production participative » de diversité.

• 	 Avant l’avènement des systèmes de transport et de communication modernes, 
	 les paysans d’Afrique avaient adopté le maïs et étaient parvenus à adapter cette 

nouvelle espèce à la majorité des écosystèmes du 
continent africain en un siècle.

• 	 En Papouasie Nouvelle-Guinée, des paysans 
appartenant à 600 cultures différentes ont introduit 
la patate douce et, des forêts de mangroves jusqu’au 
sommet des montagnes, sont eux aussi parvenus en 
un siècle à l’adapter pour nourrir les humains et les 
animaux.

• 	 Au 19e siècle, les agriculteurs ont adapté une variété 
de blé originaire de New York aux conditions de 
croissance très différentes du Midwest, qui étaient comparables à celles qu’il est 
prévu d’observer dans les grandes plaines des États-Unis au cours du 21e siècle en 
raison des changements climatiques224.

22. Qui innove réellement? 
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L’affirmation selon laquelle la Chaîne nourrit le monde — et doit continuer de le faire 
— est rarement remise en cause, car nous n’avons accès qu’aux interprétations et aux 
statistiques que le secteur agroalimentaire veut bien nous livrer. Même si l’on nous 
dit qu’il est impossible d’arrêter la marche du système agroalimentaire, de moins 
en moins d’information est divulguée quant à la réalité des marchés, de même qu’à 
la part du marché qu’il occupe. Depuis la fin des années 1970, les entreprises et les 
analystes de l’industrie sont devenus plus cachottiers. Cela est en partie dû au fait 
qu’il règne un phénomène de consolidation chez les analystes, alors que les données 
deviennent de plus en plus lucratives et privées. Toutefois, la quantité d’information 
commerciale confidentielle ne cesse d’augmenter parce que les entreprises ne 
veulent surtout pas — et à aucun prix — que la population et les politiciens sachent ce 
qu’elles savent. En conséquence, les décideurs politiques acceptent que des mythes, 
tels que l’« inévitable » hausse de la consommation de viande et de produits laitiers, 
ou la nécessité d’utiliser des produits agrochimiques, ne soient pas remis en question. 
En outre, les organisations qui jouent le rôle de chiens de garde ne peuvent pas 
déboulonner ces mythes, car elles n’ont pas accès aux données225.

Par ailleurs, les statisticiens et les analystes financiers s’aventurent rarement à 
parler aux paysans. Le monde des métadonnées ignore la seule donnée essentielle : 
l’analyse holistique qu’utilise le Réseau.

Les données provenant de l’industrie et du gouvernement ne sont pas fiables; elles 
sous-estiment grossièrement le nombre de prises océaniques d’au moins 25 %, et 
se trompent gravement en évaluant la déforestation engendrée par l’aménagement 
de cultures et de pâturages parce que 50-90 % des coupes forestières en milieu 
tropical sont menées illégalement226. En guise de corollaire, les plus grosses 
entreprises trafiquent régulièrement et de plus en plus leurs données. Le magazine 
The Economist estime qu’il existe une différence de 20 % entre les profits réels et les 
résultats optimistes retrouvés dans les rapports d’entreprises227. Bien qu’une grande 
partie des erreurs de calcul soit attribuable à la nature complexe des systèmes 
alimentaires et des aliments, la Chaîne tire néanmoins profit de cette désinformation.

23. Pourquoi les idées reçues sur la 
Chaîne ne sont-elles pas remises en cause? 
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La souveraineté alimentaire qu’assure le Réseau constitue la base de la sécurité 
alimentaire mondiale; en conséquence, soutenir le Réseau représente notre 
seul choix réaliste face aux changements climatiques. Vers la fin de ce siècle, 
l’agriculture, qui nourrit l’humanité depuis au moins 12 000 ans, pourrait faire face 
à des conditions climatiques que la planète n’a pas connues depuis trois millions 
d’années. Ainsi, les paysans ne pourront pas continuer à alimenter la planète, sauf 
si des changements majeurs sont apportés.

Moyennant un cadre politique adéquat, un accès à la terre 
et des droits garantis, les stratégies agroécologiques des 
paysans auraient le potentiel de faire doubler le nombre 
d’emplois en milieu rural, voire de le faire tripler228. Cela 
permettrait d’atténuer substantiellement l’exode rural229, 

d’accroître de manière importante la disponibilité des aliments 
et leur qualité nutritionnelle230, et d’éliminer la faim, tout en réduisant les 

émissions de GES de l’agriculture de plus de 90 %231. 

Afin que le Réseau prospère, il serait nécessaire de mettre en place des politiques qui :

1. 	 assureraient une réforme agraire qui tient compte du droit des paysans 
à accéder à leur territoire (terres, eau, forêts, ressources ichtyennes et 
cynégétiques, fourrage);

2. 	 rétabliraient le droit des paysans de récupérer, de semer, d’échanger, de vendre, 
de sélectionner, et de faire se reproduire librement leurs semences et leurs 
animaux d’élevage;

3. 	 élimineraient les règlements qui font obstacle aux marchés locaux, et qui 
nuisent à la diversité;

4. 	 réaffectent les fonds publics de R et D afin de tenir compte des orientations 
préconisées par les paysans ;

5. 	 instaureraient un cadre de commerce équitable régi par des politiques 
façonnées par les paysans;

6. 	 assureraient des salaires équitables et de bonnes conditions de travail pour les 
travailleurs agricoles et alimentaires. 

(c.-à-d. souveraineté alimentaire)

24. Quels changements 
politiques sont nécessaires?
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1    Voir la question 1 pour plus de détails.
2   Voir la question 4 pour plus de détails.
3   Voir questions 19 et 20 pour plus de détails.
4	 En 2014, les dépenses annuelles mondiales en 

armement étaient estimées à 1 776 milliards de 
dollars. Voir Sam Perlo-Freeman, Aude Fleurant, 
Pieter D. Wezeman et Siemon T. Wezeman, Trends in 
world military expenditure, Stockholm International 
Peace Research Institute Fact Sheet, 2014.

5  Voir la question 4 pour plus de détails. 
6  Voir les questions 5, 6 et 7 pour plus de détails. 
7  Pour un ensemble de données portant sur 400 

cas d’accaparement des terres à travers le monde, 
consultez le rapport suivant : GRAIN, Grain 
releases data set with over 400 global land grabs, 
23 février 2012. 

Question 1
8  La proportion de la population mondiale qui dépend 

des paysans se situe donc entre 62 et 75 %.
9  Veuillez noter que bien que nous présentions 

ici l’estimation de la population mondiale pour 
2017, nous utilisons également des données 
démographiques provenant d’années antérieures — 
parfois de cinq à dix ans plus anciennes — pouvant 
différer, ce qui peut avoir pour effet de modifier la 
proportion calculée.

	 Nations unies, Département des affaires 
économiques et sociales, Division de la population, 
World Population Prospects 2017—The 2017 
Revision, https://esa.un.org/unpd/wpp/DataQuery/ 
(en anglais), dernier accès le 16 août 2018.

10 Dans les pays en développement et 
particulièrement dans les zones rurales, 2,7 milliards 
de personnes dépendent encore de la biomasse 
(par exemple le bois de feu, le charbon, les 
résidus agricoles et le fumier animal). Voir Agence 
internationale de l’énergie (AIE), Perspectives 
énergétiques mondiales 2011 — résumé en français, 
Paris : AIE, p. 10.

11  Estimation établie par le Groupe ETC à partir 
d’études sur des coopératives agricoles menées en 
Europe et en Amérique du Nord. Voir Susanne 

	 Schlicht, Peter Volz, Philipp Weckenbrock et Thomas 
Le Gallic, Community Supported Agriculture : An 
overview of characteristics, diffusion and political 
interaction in France, Germany, Belgium 

	 and Switzerland, 2012. (www.urgenci.net) 
12 Dans une publication du PNUD datant de 1996, 

les auteurs Jac Smith, Joe Nasr et Anna Ratta 
ont estimé que 800 millions de personnes 
étaient impliquées dans l’agriculture urbaine ou 
périurbaine. Vingt ans plus tard, et après avoir 
communiqué directement avec l’un des auteurs 
(Joe Nasr), le Groupe ETC n’est pas en mesure de 
mettre la main sur une donnée fiable plus récente. 
Cependant, considérant que la population urbaine 
est passée de 2,6 à 3,9 milliards de personnes 
depuis 1996 et que la FAO estime que les 2/3 
des foyers urbains dans les pays en voie de 
développement sont impliqués dans l’agriculture 
urbaine, le Groupe ETC estime avec prudence 

	 qu’il existe un milliard de paysans urbains.

	 Voir PNUD, Urban agriculture : Food, Jobs and 
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